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PAR  LE  TRIBUxNAL  RÉVOLUTIONNAIRE  , 

Etabli  par  la  loi  du  lo  mars  lygS,  séant  à Paris,  au  Palais, 


h délTiiire 
g.'juveinemeiit  ]lépal-)Iicaiii  ; qne 


QI7T , sur  la  déclaration  du  jnré  de  jugement,  portant; 

« a existé  nue  conspiration  tendante  à rétal  l r la  inouarcliie 

» la  représentation  nc.tiouale  et  le 

>>  LACROIX,  DAKTOX,  HERAÜLT , PHILIPPËAl'X , AVES 
» TERMA.N,  et  CAMILLE-DESMüULINS , sont  convaincus  clAivoir 
» trempé  dans  cette  conspiration  ; 

» Qu’il  a existé  une  conspiration  fendante  à dilFamer  , i\  avilir  la  représen- 
" tation  iiiiiionale,  et  à dctruiie  , par  la  curniptiou  , le  gouvernement 
Républicain;  ’ ^ / 1 ^ B 

« QueEABRE,  CHABOT,  DELAPNAY,  sont  convaincus  d’avoir  tra- 
« iicjnés  de  leurs  o])inions , comme  Représenlans  du  peuple  ; cpie  BAZIRE 
» est  complice  desclits  Delannay  et  Cliabot  , en  ajaint  gaialé  le  silence,  soit 
« sur  les  révélations  qui  lui  ont  été  faites  de  leurs  manœuvres  criminelles , 
» soit  suj-  les  proposiiions  intéressées  qui  lui  ont  été  faites: 

=•  Que  D’FSPAGNAC  , JÜWIÜS  et  Emmanuel  EREY  , GUSMAN  et 
» DIHERiSCHEiN  , sont  convaincus  d’avoir  trempé  dans  celte  conspi- 
>*  ration  ; 

5*  Que  LULLIER  n’est  pas  convaincu  d’avoir  trempé  dans  ccli 
ration.  ^ 

Cüirlamne  les  nommes  LA.CROTX,  DANTON 
LINS 
FABI 
HUG 

DIDERÏSCHEN  a la  peine  de  moit  , conformément  à 1 i loi  du 
Ventôse  dernier  , et  a l’articKe  VU  de  la  cinquième  seciicn  du  litre 
premier  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal. 

Du  tG  Germinal , l’an  deuaicme  de  la  Re'puhlique  , une  et  indivisible. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , le  Tribunal 
révolutionnaire  a rendu  le  jugement  du  i6  Germinal,  l’an  second 
de  la  République. 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  révolutionnaire,  le  rapport  fait  à 
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ses  comités  de  salut  public 

, Couveinion  nationale  , au  u^ 

et  de  sûrete  general  , p français  et  sa 

.rer,  sur  la  conjurauon  o-dm^ -ntre^  ^ 

liberté  , ladite  conjuration  corruption,  le 

1,  représentation  suppression  et  la  falsificatlan 

rr"rru”n"n;ire,  et  le  decret  étant  ensuite,  et  en 

aLTméme  3^- , ^po-nt  accusation 

Joseph  Ddaunay,  âge  de  9 ^ la  Convention 

de  Maine  et  Loire,  epu  demeurant  à Paris,  boule- 

nationale,  ci-devant  homme  de  loi, 

vard  Montmartre.  „é  à Saint  - Geniers  - Dol  , 

François  C/ubot  . âge  e capucin  et  député  du  de- 

aépartement  de  r Aveyron  Convention  nationale,  demeurant 

parteinent  de  Loir  et  csne 
à Paris,  rue 

Plrilippe-Françots-Nam  f ^ lettres , député 

à Carcassonne  departeme  . demeurant 

du  département  de  Pans,  a t 

à Paris  , rue  ^ département  de 

Claude  SanK,  aj  d „,ent,  à la  Convention  nat.o- 

la  Côte-d  Or  , député  de  ^ . jes  Etats  de  Bourgogne  , 

naie,  ci-devant  “ f^^lontmartte, 

";r:d?Tr:;::aer:e  au  departement  delaEante-Oaronn^ 

i ia  Convention  nmionUe  ,,  Tri- 

L’acte  d accusation  dresse  p ..„a<rnol  et  banquier,  natif 

Funai  , contre  J^-nite  de  ia  cavalerie, 

de  Grenade  en  Lspagne  , an 

demeurant  rue  neuve  f ans  , natif  de  Brive, 

de:a:;:mrt;err'e,;ttan;a:f.,etfournisse.^ 

^ ^ t à Paris  rue  de  l’Universite. 

demeurant  a Paris, 
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Jean-Frédéric  Didérhchen , âgé  de  5i  ans,  avocat,  né  dans  les 
Etasts  allemans  du  roi  de  Dannemarck  , dans  le  Holstein  , demeu- 
rant à Paris  , place  du  Carrouzel. 

Segismond-Coottlob  , Junias-Frey  , âgé  de  36  ans  , né  en  Moravie  , 
fournisseur,  demeurant  à Paris,  rue  d’Anjou,  faubourg  Saint-Honoré* 

Emmanuel  Ere/ , âgé  de  27  ans,  né  en  Moravie,  demeurant 
susdite  rue  d’Anjou  , et  dont  la  teneur  suit  : 

Antoine-Quentin  Fouq,uier,  Accusateur  public  du  Tribunal 
Révolutionnaire  , établi  à Paris  par  décret  de  la  Convention 
nationale  du  10  mars  1798  , l’an  deuxième  de  la  République, 
sans  aucun  recours  au  Tribunal  de  Cassation  , en  vertu  du  pouvoir 
à lui  donné  par  l’article  II  d’un  autre  décret  de  la  Convention  , 
du  5 avril  suivant,  portant;  que  l’Accusateur  public  dudit  Tribunal 
est  autorisé  à faire  arrêter,  poursuivre  et  juger  sur  la  dénonciation 
des  autorités  constituées  ou  des  citoyens. 

Expose  que  , par  décret  de  la  Convention  nationale  du  21  Ven- 
tôse dernier  , il  a été  décrété  qu’il  y avoit  lieu  à accusation  contre 
Delaunay  d’Angers  , Julien  de  Toulouse,  Fabre-d'Eglantme , Chabdù 
et  Bazire  , députés  , comme  prévenus  d’avoir  participé  à la  con- 
juration ourdie  contre  le  peuple  français  et  sa  liberté  ; ladite  con- 
juration tendante  à diffamer  et  à avilir  la  représentation  nationale  , 
et  à détruire,  par  la  corruption  , le  gouvernement  Républicain  , et 
les  accusés  d’y  avoir  pris  part;  savoir -.ledit  Chabot,  Delaunay 
d’Angers,  Julien  de  Toulouse  et  Fabre-d'Eglantine , en  trafiquant 
de  leur  opinion,  et  en  devenant  auteurs  on  complices  de  la  sup- 
pression et  de  la  falsification  du  décret  du  1 7 Vendémiaire,  con- 
cernant la  compagnie  des  Indes,  et  en  y substituant,  ou  en  ayant 
concouru^ à y substituer  un  faux  décret,  promulgué  sous  la  date 
du  même  jour;  et  ledit  Bazire,  pour  s’être  rendu  leur  complice 
en  gardant  le  silence  , soit  sur  les  révélations  qui  lui  ont  été  faites 
de  leurs  manœuvres  criminelles  , soit  sur  les  propositions  inté? 

A s 


. r tr  \ renvoyé  les  dénommés  audit 

,essees  qui  Im  ^iges , conformcmeiu 

a leclete  qu!  le  rapport  . les  pièces  a 

tn  conséquence,  ,-ehtlvcs  à cette  alFaue  , seroient 

conviction  et  autres  iustruct.ons  telattvc 

adressées  sans  delat  a * fait  du  rapport  des  pièces 

qu’en  conséquence  et  P ürlcnttt, , d'Angers , 

et  des  interrogatoires  sub, s P ^ ^^ioans. 

ï„l,u-d-EgU«tme  et  hov  . membres  du  comité 

par  - devant  les  rep.esentans  P ^P  ^ 

de  sûrele  générale.  ' eevolotionna.re  ,5ean  - Frédéric 

d’arrêt  et  Ittsdtnt  au  Sisnmoud-CcM  li‘l- 

DUn-iu,un.  Andrc-Marr.  je  Céeée,  . et 

Emmanuel  Fny  , tous  otu.  d'être  les  auteurs, 

Marre  5ué„,,. -dF^ugvmr  , corn ^ 

:;‘tT::d:";:e;nes-rrns  de  ses  membres,  U representat.on  na- 

sronalc  , cl  parvenir  a sa  _ pj^ces  et  interrogatoires 

Ou'en  eflct,  il  resu  te  u i à l'Accusateur  public, 

desdits  Chahol  , à laquelle  vient  d échapper 

que  U conspnat.on  de  • „ ^ ^ dirigré  par  Beno:U  , 

encore  la  République  française  q„i  ayant  su  apprécier 

BaU  , Gusman.  d Esp^pM  et  , „,as  couverts  du  masque 

et  connoitre  1=  degre  de  P'-;  ‘ ^ o,.t  tendu,  dans  1= 

du  pattiotisme  . et  leur  ^^,„„a,e  par  ravilissernent 

dessein  de  dissoudre  a 1 ^ excessive  depra- 

des  représentans  du  peup  . exécrable  complot  , 

vadon  les  a fait  donner.  n v l'cx-baron  B«(s. 

Bmoni  , avec  Ddu,mny  . son  ‘^“^P  .principaux  de  ce  sys- 

ex-consùtuant  . et  1 Espagnol  Gan  je  Touionse  . 

lême  de  corruption;  ris  eto.en  __^^;^„,;,i,o„,„ralcse.contie. 

:rvr::"::er,Ve;at;:esi'^ 
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de  profession  poussoient  à la  hausse  , à la  baisse;  partageoient 
avec  Utlaunay  d'Angers  et  les  autres  associés  , les  profits  de  leurs 
infâmes  spéculations.  Balx  , suivant  l'aveu  de  Ddaunay  lui-même  , 
avoit  travaillé  deux  projets  de  décret;  l’un  étoit  destiné  à faire 
peur  à la  compagnie  , pour  faire  baisser  les  effets  , dont  un  certain 
nombre  devoit  être  déposé;  l’autre  devoit  faire  hausser  les  effets 
et  donner  un  bénéfice  immense  à l’association;  Benoist,  émis- 
saire des  conspirateurs  Lebrun  et  Brissot  en  Angleterre  , y avoit 
étudié  tous  les  ressorts  de  la  corruption  et  de  la  duplicité  la  plus 
audacieuse.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  , disoient-ih  , on  se  refuse  à faire 
fortune  en  France  , lorsqu'on  le  peut  en  faisant  rendre  un  bon  décret  : en 
Angleterre,  ils  s'en  vantent  en  plein  parlement. 

C étoit  aussi  Benoist  qui  étoit,  avecBatz,  le  diffamateur  , le  ca- 
lomniateur le  plus  acharKé  de  la  représentation  nationale  ; c’étoit 
lui  qui  avoit  promis  à Chabot  et  à Bazire  5o,ooo  livres  pour  qu’ils 
employassent  leur  prétendu  crédit  en  faveur  des  traîtres  Ducos  et 
f’onfxède,  et  les  soustiaire  au  châtiment  de  leurs  forfaits  liberti- 
cides;  la  fuite  a dérobé  ces  deux  banquiers  conspirateurs  , au  châ- 
timent de  leurs  forfaits,  et  au  glaive  de  la  loi. 

Gusman  , banquier  , habile  -dans  le  système  de  l’agiotage  , et  en 
connoissant  toutes  les  manœuvres  et  toutes  les  ruses  , agiotoit , 
intriguoit  pour  l’association  , et  faisoit  passer  chez  l’étranger  les 
fonds  amassés  par  le  brigandage  de  ces  lâches  mandataires  du 
peuple  , afin  , comme  ils  ne  craignoient  pas  de  le  dire  , de  se 
ménager  une  ressource  dans  le  cas  d’une  contre-révolution  qu’ils 
preparoient  eux  - mêmes  par  leurs  crimes  ; c’étoit  lui,  qui  dans  le 
moment  où  le  peuple  exerçoit  un  grand  acte  de  justice,  répandoit 
l’argent  parmi  les  conjurés  qu’il  avoit  introduit  parmi  le  peuple  pour 
leur  faire  commettre  des  crimes  dont  le  peuple  a empêché  fexé- 
cution. 

H Espagnac  , agioteur  effréné,  lié  avec  le  conspirateur  Proly , 
et  qui  a gagné  à cet  infâme  trafic  , des  sommes  énormes  qu'il 
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^ • Ap  ses  crimes,  etoit 

pavtageoit  avec  ce  conspirateur  , J™’  qae  ce 

aussi  l'un  des  corrupteurs  , ave  ^ donnant  - 

-yen  lui  avort  Toulouse. 

. trois  rurlle  Irvies  ster  rng  ? ex-barons,  étrangers , agens 

Enfin,  les  frères  brey.  ex-nobles  « 

de  l'Angleterre  ^ o^^  pendus  en  effigie 

patriotisme,  que  P afin  de  pouvoir  faire  croiie 

I Vienne,  avec  confisca^on  de  b.ens,  trfin 

à leur  amour  pour  ^ ^ de  deux 

confiscation,  de  donner  en  épouser  une  étrangère  , 

eent  nriUe  livres,  pour  1=  de  l'égalité;  ianrais 

„ée  dans  la  classe  „,„es  avec  plus  d’audace 

aucuns  corrupteurs  n ,„:..teurs  n’ont  montré  plus  a de- 

etde  scélératesse;  jamais  con  p ^ ^ faisolent  jouer, 

couvert  le  véritable  but  es  r^e^  de  Dannernarck  , ayant  demeure 

Didèrischcn  , avocat  de  1 f^eres  Fiey 

i Vreune  et  passe  en  Trance  en  79  q^t’urr 

et  de  leurs  manccuvrcs  : ou  _^eudans  n'exislcr  que 

instrument  de  complots  et  d ^ cependant 

des  secours  et  de  la  bien  sommes  assez  considérables,  de- 

prêter  à differens  particuher  négociations  impor- 

Llopper  les  dehors  et  eiL  vouloir  sortir 

tantes  sur  1 etranger  ^ ü prétend  tenir  desdns 

du  territoire  frança.s  avec  1 de  manceu- 

f.èresf«y,  au  moment  ou  ,l  von 

vres  brisée  et  rompue.  uAceusateur  public  a dressé  la 

D'après  l'expose  ct-dcssi  , ^ Gumm 

présente  accusation  contre  ‘‘p"  ^ conjuration  ourdie  contre 
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Ghabot,  Bazîre  , Julien  de  Toulouse,  Delaunay  d’Angers  et  Fahre- 
d'Eglantine  , en  devenant  auteur  ou  complice  des  manœuvres  et 
intelligences  pratiquées  , à prix  convenu  , pour  opérer  la  suppression 
et  la  fabrification  du  décret  du  27  Vendémiaire  , concernant  la 
compagnie  des  Indes , pour  y substituer  un  faux  décret , promulgué 
sur  la  date  du  même  mois , ce  qui  esc  contraire  à la  loi  du  16  Ven- 
tôse dernier. 

En  conséquence , TAccusateur  public  requiert  qu’il  lui  soit^donné 
acte  de  la  présente  accusation  , comme  aussi  qu’il  soit  dit  et  ordonné 
que  lesdits  Gusman  , frères  Frey , Sahuguet-Despagnac  et  Dtdénschen , 
seront  pris  au  corps  , et  écroués  sur  les  registres  de  la  maison 
d’arrêt  de  la  Conciergerie  , pour  y rester  comme  en  maison  de 
justice  , et  que  ladite  ordonnance  sera  notifiée. 

Fait  au  cabinet  de  l’Accusateur  public,  le  9 Germinal , l’an  second 
de  la  République  , uijc  et  indivisible.  Signé  , A.  Q.  Fouquier. 

L’ordonnance  de  prise-de-corps , rendue  ledit  jour  , contre  lesdits 
sus-nommés  : le  procès-verbal  d’écrou  et  de  remise  de  leurspersonnes, 
en  la  maison  d’arrêt  de  la  Conciergerie  , aussi  du  même  jour. 

Autre  rapport  fait  à la  convention  nationale  au  nom  des 
comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  par  le  citoyen  Saint- 
Just,  le  onze  Germinal  présent  mois  , sur  la  conjuration  ourdie 
depuis  plusieurs  années  par  les  factions  criminelles  pour  absorber 
la  révolution  française  dans  un  cliangement  de  dynastie  , et  le 
décret  étant  ensuite,  et  en  date  du. même  jour,  portant  accu- 
sation contre  Fabre-d'Eglantine  , Georges-Jacques  Danton,  âgé  de 
trente-quatre  ans,  né  à Arcis , département  de  l’Aube,  ci-devant 
homme  de  loi , et  député  du  département  de  Paris,  à la  canvention 
nationale  , y demeurant  , rue  et  section  Marat.  Jean-François 
Lacroix,  âgé  de  quarante  ans,  né  à Pont-Audemer  , département 
de  Leure , ci-devant  homme  de  loi,  et  député  dudit  departement  / 
à la  convention  nationale  , demeurant  à Paris,  rue  Saint-Lazare  , 
chaussée-d’Antin.  Benoît  Camille -Desmoulim  , âgé  de  trente- trois 
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„,s  u=  à Gvùse  . département  de  Laisne  , homme  de  lettres  , 
député  de  l’aris  à la  convention  nationale  , y demeurant  rue  du 

théâtre  français.  . 

Mane-îean  Hérault-Séchellcs , de  trente-quatre  ans  . ci-devan 
avocat-général  au  parlement,  depuis  membre  du  tr.buual  de  cas- 
sation, et  députe  à la  convention  nationale,  demeurant 

: 

departement  de  Loise  , homme  de  ^ 

à la  convention  nationale  . demeurant  a Pat.s  rue  de  ILchel  e. 
Autre  acte  d accusation  , dresse  par  ledit  Accusateur  pub, m le 
dndlt  orésenl  mois,  contre  François  VüsUnnan  , âge  de 
quatorze  Molsen,  département  dn  Bas-Rhm  , general 

r;:;:  areirant  à Paris  rue  Meslee  . et  dont  la  teneur 

suit  : f' 

Antoine-Qoentin  FouCçU-iee.  Accusateur  public 
du  Trtbunal  vevolutionuairc , établi  à Paris  par  la  loi  du  . » 

p;  aTcret  l U clrveution  , au  cint,  avril  su.vaur  ; 

rt  Que  l'Accusateur  public  dudit  Tribunal  est  autorise  a 
Lbe trr’êr,  pousuivre  et  juger , sur  la  deuoncla.lon  des  au.orrtes 

..O.. -,,a 

I.  „a,  , 

ri;.', »i- 
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tation  nationale  et  le  gouvernement  républicain  ; qu’examcn  fait 
de  l’interrogatoire  subi  aujourd'hui  par  WesLcnnan  , pardevaiit  le 
Tribunal  et  des  pièces  , il  en  résulte  , que  Waterynan  a secondé 
de  tout  son  pouvoir  , de  toutes  ses  facultés  , la  conspiration  de 
Dumouriez  contre  le  gouvernement  républicain  , a été  l un  de  ses 
agens  les  plus  actifs  pour  en  assurer  le  succès  , s'il  eût  été  possible. 

En  effet  , dans  le  moment  où  Dumouriez  trabissoit  la  Erance 
au  camp  de  Grand-Pré  , en  faveur  de  Capet , et  négocioit  avec 
Brunswick  et  Guillaume,  Westerman  étoitl  intermédiaire  , le  négo- 
ciateur auprès  de  ces  despotes  , et  venoit  secrètement  à Paris  , sous 
le  prétexte  de  procurer  à Guillaume  les  arrêtés  de  la  commune  du 
10  août,  concernant  le  tyran  et  sa  famille,  concerter  avec  les  chefs 
de  la  faction  qui  conspiroit  pour  les  rétablir  sur  le  trône  , les  moyens 
d’exécution  de  leurs  projets  liberticides. 

Westerman  suivit  Dumouriez  dans  la  Belgique,  mais  pouT  être  avec 
Danton  , Lacroix  et  autres  , l’agent  et  le  complice  de  ses  trahisons  ; 
aussi  étoit-il  chargé  de  ses  dépêches  secrettes  , et  fit-il  un  grand 
nombre  de  voyages  à Paris  , dont  l’objet  étoit  de  remettre  à 
Gensonné  et  autres  conspirateurs  les  lettres  de  Dumouriez,  et  de 
se  charger  de  leurs  dépêches  pour  ce  traître? 

Au  mois  de  décembre  1792  , Dumouriez  se  rendit  à Paris,  et 
établi  sa  demeure  à Ciichy  , où  il  tint  des' conciliabules  avec  les 
chefs  de  la  faction  qui  vouloit  sauver  le  tyran  , tandis  que  d’un 
autre  côté  il  conferoit  avec  l'infâme  Orléans  pour  rétablir  pour 
lui  et  sa  famille  , la  royauté  , et  Westerman  accompagne  Dumouriez  ; 
il  est  1 aine  de  tous  ses  projets  , le  confident  de  ses  plus  secrettes 
démarches  , et  l’agent  le  plus  infatiguable  de  toutes  ses  manœuvres  ; 
il  prône  par-tout  Dumouriez  , il  cherche  à inspirer  l’enthousiasme 
en  sa  faveur  , afin  que  ses  infâmes  projets  soient  moins  soupçonnés. 

C est  encore  Westerman  que  l’on  voit  figurer  chez  l’acteur  Talma , 
apres  la  représentation  du  drame  , intitulé  ( l’entrée  de  Dumouriez 
dans  la  Belgique),  dont  l’infâme  Olimpe-de-Gougcs  se  disoit  auteur, 

B 


. a.ns  o,-,e  sc.,aau„se!  ::i  .0. 

, .ous  les  excès  de  la  " ‘l/u  flaune  a de  plus 

«vers  son  héros,  «lu.  luod.gucr  tout  ce  ciue 

clégoûtanc.  iiamouriez  a échoué  dans  son 

tnv'in  , jusqu  au  moment  d’être  son  agcai,  son 

exécrable  conspnaiion  , \cslc)man  ^ l’abandonner,  et 

cnnssanc  , son  courtisan  ; et  s c ^ouvoit  plus  le 

ac  .entrer  sur  le  ter.ito.re  m, ^ 

,„ivrc  sans  danger  pou.  lu,-.  • .1 

blhiue  l auroien,  pur.,  sur  ■ le  - cl.an  p 

,'rl  ::.:rr  devenu  le  h-  os  de  tous  les 

Aussi  Wfstcrman  est-il , a so  p.ônoleni  en  toute 

«.npiices  de  D---'7;;:;;L'::::::i::.c:hur  avoier.tu..e,at 
circonstance  , sur-tout  Cci,,,  que  leurs  uames  ne  lussent 

àle  défendre  lut-me.nc  , pourerrrp  ^ , -évoquée  en  doute, 

dévoilées  , et  trop  cv.deute  ^,„biie  a dressé  la  pré- 

D’aprés  '"P-'  _ ,qqir  conspire  , de  co.n- 

,ente  acensano  eC  " , et  les 

,,,ic,te  avec  ü le^  • j.qqr  rétablir  la  nronare  ne  et 

autres  enne.nis  d et  le  oouveinemc.t  lepubl.cain. 

na-d  ^t  sut 

En  qccusaiion,  eotn.ne  aussi  . U so.t  o.t 

donne  acte  de  I P , .,^„i„ier  porteur . de  I 0.  dou- 
er ordonne  <,u  a sa  d , ^ , ,,  ecoue 

nance  a mteiveni  , _ ,m.„êt  de  la  Concleigcne,  ou  il 

::n,aison  de  et  que 

est  détenu  poui  y reste 

pqcdonnance  s=ranouto.^^^^^^^_^  public  le  rrr.ce  Ger.niual  , lan 

Pau  au  cabinet  i _ -qUOe  S'b-'rh  A.  0 l''OL'Q,ui!-.R. 

deux  de  la  République  ' du  quinze  du  présent 


( 11  ) 

âgé  de  quarante-sept  aiîs  , ne  à Paiis  , homme  de  loi,  procurcur- 
genéral-syndic  , et  agent  national  pics  le  département  de  Paris, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

A X T O I N E - O U E N T I N F O U Q.U  I E R , Accusatcur  public  du 
Tri  bu  n al  révolu  tionn  a;  rc  , établi  <à  Paris  par  la  loi  tlu  i o mats  1790, 
sans  aucitn  recours  au  Tribunal  de  cassation,  et  cncoïc  en  vertu 
des  pouvoirs  à lui  donné,  par  1 article  II  d un  autic  decret  de  la 
Convention,  du  5 avril  suivant  ; portant,  que  lAccusatcur  public 
dudit  Tribunal  est  autorisé  à faire  arrêter,  pousuivre  et  jugei  , 
sur  la  dénonciation  des  autorités  constituées  ou  des  citoyens. 

Expose  que  , par  mandat  d’arrêt . décerné  par  l Accusateur  public  , 
le  14  présent  mois,  Lullier,  ex-agent  national  près  le  district  et 
ci-devant  procureur-syndic  du  département,  a été  traduit  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  comme  prévenu  de  complicité  dans  la  cons- 
piration ourdie  contre  le  peuple  français  , en  favorisant  dans  la 
République  le  plan  de  corruption  des  citoyens  ^ de  subversion, 
des  pouvoirs  et  de  l’esprit  public  , et  en  tentant  debramer  ou 
altérer  la  forme  du  gouvernement  français;  qu  il  résulte  des  débats 
qui  ont  eu  lieu  ce  jourd  hui  , que  Lullier  est  complice  de  cette 
affreuse  conspiration  ourdie  contre  la  République  française  , par  la 
faction  des  étrangers,  et  dont  le  Tribunal  s occupe  de  saisir  tous 
. les  Fils  , de  dévoiler  tous  les  ressorts  , et  de  démasquer  tous  les 
agens. 

En  conséquence  l’Accusateur  public  a dressé  la  présente  accu- 
sation contre  Lullier,  ci-devant  procureur- syndic  du  département 
de  Faris  , pour  avoir,  de  complicité  avec  Delaunay  et  autres  , cons- 
piré contre  le  peuple  Français  , en  favorisant  dans  la  république 
le  plan  de  corruption  des  citoyens  , de  subversion  des  pouvoirs  et 
d'avilissement  de  la  représentation  nationale  , pour  anéantir  le 
gouvernement  républicain  , et  rétablir  la  monarchie. 

En  conséquence,  l’Accusateur  public  requiert  qu’il  lui  soit  donné 
^acte  de  la  présente  accusation;  qui!  soit  dit  et  ordonné  qu  à sa 
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diligence,  « pav  l'huUsier  pcrt.ur  de  iW.nnance  à intervenir 
ledft  LutUer  sere  p.is  au  corps  et  écroué  sur  les  reg.stres  de  U 

maison  d arrêt  de  la  Concierger.e  , pour  y rester  comme  en  m 
de  justice,  et  que  l’ordonance  sera  notrEee.  Fait  au  ca  me 
Taccusatcur  public,  le  .4  Germinal,  Van  deua  de  la  république, 
une  et  indivisible.  Signé  A.  Q.  FouojJlta. 

Vu  pareillement  les  ordonnances  de  prise-de-corps  ren  ues  p 
le  tribunal,  à l'égard  des  ci-dessusnommés,  et  les  proces-vei  aux. 
de  remise  de  leurs  personnes  en  la  maison  de  justice. 

La  déclaration  du  juré  de  jugement,  faite  individuellement 
hante  et  intelligible  voix  , à 1 audience  publique  du  tribunal  , por- 
tant j qu'il  es,  constant  qu'il  a existé  une  eonspirai.on  tendan  a 
rétablir  la  monarchie,  à det.uire  la  representat.on  nationale 

gouverneraetu  républicain.  . _ 

One  |ea„-François  Ucroh  , homme  de  loi  , député  a la  con- 
ve.uiori  nationale,  est  convaincu  d'avoir  trempé  dans  cette  cons- 

ote’Georges-Jacques  Danton  , homme  de  loi  , député  à la  con- 
veiuioi,  nationale  , est  convaincu  d'avoir  trempe  dans  cette  cons- 

One  Benoist  Camilk-Dcmonlins  , homme  de  lettres , député  a la 
co,;ve.,t.on  nationale,  est  convaincu  d'avoir  trempe  dans  cette 

Pierre  Philippeanx,  homme  de  loi,  députe  a la  ccuvcmion 

na!^ra,e,  est  convLicu  d'avoir  trempe  dans  cette  conspiration 
Oue  Marie -Jean  Héraut, -dc-SnhdUt  . ex-avocat  au  et- devant 
parlement  de  Paris  , député  à la  convention  natronale  , est  con- 
vaincu d'avoir  trempé  dans  cette  conspiration. 

Que  François-Joseph  Wcaurmnn  . ex-general  de  bngad  . 

convaincu  d'avoir  trempé  dans  cette  consp-ralion. 

L a existé  une  conspiration,  tendante  a d.flamer  et  a avilii  la 
représentation  nationale,  et  à détruire,  par  la  corruption  . le  geu- 
verueaieiit  répuulicain. 
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Que  Phillippe  - Frànçdis  Katire  Fabre-d'Eglantiwe  , homme  de 
lettres,  député  à la  convention  nationale,  est  convaincu  d'avoir 
traficjué  de  son  opinion,  comme  représentant  du  peuple. 

Que  Joseph  homme  de  loi,  député  à la  convention 

nationale  , est  convaincu  d'avoir  trafiqué  de  son  opinion  , comme 
représentant  du  peuple. 

Que  François  Chabot,  ex-capucin,  député  à la  convention  na- 
tionale, est  convaincu  d avoir  trafiqué  de  son  opinion,  comme  re- 
présentant du  peuple. 

Que  Claude  Bazirc,  archiviste  des  ci-devant  états  de  Bourgogne, 
est  convaincu  dette  le  complice  de  Chabot  et  Ddaunay  , en  o'ar- 
dant  le  silence,  soit  sur  les  révélations  qui  lui  ont  ete  faites  de 
leurs  manœuvres  criminelles,  soit  sur  les  propositions  intéressées 
qui  lui  ont  été  Faites. 

Que  Matie-Rene  Sahiiguet-Despagnac  , ex-abbé,  fournisseur  de's 
aimées  de  la  république,  est  convaincu  davoir  trempé  dans  cette 
conspiration. 

Que  Junius  Frey  , né  en  Moravie,  domicilié  à Vienne  en  Au- 
triche , et  depuis  deux  ans  à Paris  , est  convaincu  d’avoir  trempé 
dans  cette  conspiration. 

Ou  Emmanuel  Frey  , né  en  Moravie,  fière  de  Junius,  est  con- 
vaincu d’avoir  trempé  dans  cette  conspiration. 

Que  Jean-Fréderic  Diderischen  , né  à Tushenbourg  , duché  de 
Hosîcin  -,  avocat  de  la  cour  du  roi  de  Dannemarck  , est  convaincu 
d avuir  .trempé  dans  cëtte  conspiration. 

Qu  Andre-Mane  Giisman  , né  en  Espagne  , est  convaincu  d’avoir 
trempé  dans  cette  cunspiraiion. 

Que  Louis-Mane  Luliier  , homme  de  loi,  agent  natisual  près 
’le  departement  de  Pans  , n’est  pas  convaincu  d’avoir  trempé  dans 
cene  conspiration. 

Lordunnance  du  président,  qui  acquitte  ledit  Luilier  de  l’ac- 
cusation contre  lui  portéei. 


,r  tribunal  ^PVC3  avol’entLdurAccvsat.nrpnBUc  en^a 

4c  la  loi.  co.ularanc  Jcan-F>anço,s 

réquisition  sur  1 ^ CamiLU-Des77icnlins,V^^^^'^ 

, Geocges-.,ac,«s  ^ p,.„,„i.Jo.cpB  iF«- 

nmi’Peanx,  Mar,  -J  . rf£g;.a<mr , .|oscplr  De- 

urv,a^,  Cbode  Banrc,  Marinc-Rcne  S„h«g«<‘- 

launay  , François  C ■ . ^ , rp,  , îfan-Fredèric  . 

Dap^snac.]mn^i  J , conrororcocnt  à la  loi 

î:t:t:;r:::;:arilaerc  .Ulccrorc,,a..cllce. 

“i::X::e3rrai,r..lapa.c,«a.oorpo.rc_ 
ceorc  qoi  scroo,  corrvanrcus  d avo.  , des  ci- 

soit,  favorisé  dans  la  repu  oque  pesprit  public;  d avoir 

tovens.  de  subversion  des  pouvons  e ^ d„  den- 

excite  dcsinquiétudesàdesse.n,  et  ‘Un  - . 

rees  a Paris;  d avoir  donne  -r';;;- ; f ’ ,q„,id„i.e  des 

irn: Jn  ..  peuple , =,  detmire 

rbbert’rceirqui  auront  tente  d'ébranler  ou  dalterer  la  for, ne 

, •'  i .-*-V  rlii  cod--  pénal,  ainsi  conçu  : 

àctmemt  pai^>e  d 1 _ rnnvaincu  d'avoir,  moyen- 

conloTraemenia  Ur/zete  _ 

■ d^ns  toute  inendue  de  la  repubbque. 
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ïaic  et  prononcé  le  seizième  jour  de  Germinal,  l'an  deuxieme 
de  la  république  , à l’audience  public'ue  du  tribunal  , à'iacjuelle  sié- 
geaient les  citoyens  Amaiid-ISlartial  Hlumakd,  Président,  Etienne 
Foucault,  Charles  Bravet  , François-Joseph  Denizot  et  Etienne 
Masson  , Juges-,  qui  ont  signe  la  minute  du  piescni  j ugement , avec 
le  commis  gieffier. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , il  est  ordonné  à 
tous  huissiers  sur  ce  requis  , de  laire 'mettre  le  présent  jugement  a 
executioir  , -aux  commandans  et  officiers  de  la  force  publique  de 
prêter  main  =-  forte  , lorsqu’ils  en  seront  légalement  requis  , et  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  d'y  tenir  la  main  , en  foi  de 
quoi  ledit  jugement  a été  signe  par  le  vice  - président  du  Tri- 
bunal, et  parle  greffier. 

Signé,  HERMAN,  PrèsidcnL 
) N.  J.  F A B R 1 C I U S. 


De  iTmpriuierie  du  Tribunal  révolutionnaire , rue  Honoré^  N°.3S5. 
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